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Erwägungen

E. 15
Lorsque le contribuable qui ne dispose pas de connaissances fiscales particulières choisit un
mandataire compétent et lui communique tous les documents et renseignements nécessaires
à l’établissement d’une déclaration conforme à la vérité, on ne peut raisonnablement pas lui
reprocher de signer sa déclaration sans la contrôler dans les moindres détails. Il y aurait
plutôt lieu de déterminer si le contribuable a transmis des documents incomplets à son
mandataire, s’il l’a correctement instruit ou s’il s’est entendu avec lui pour commettre
l’infraction fiscale (ATA/1262/2015 précité consid. 7c ; ATA/370/2015 précité consid. 6c ;
ATA/798/2014 du 14 octobre 2014 et les références citées).

E. 16
En l’espèce, le recourant ne conteste pas avoir encaissé sur son compte personnel des
montants qui auraient dû être comptabilisés dans sa société, obtenant ainsi une prestation
appréciable en argent qui n'avait été, ni régulièrement déclarée, ni taxée. Les éléments
objectifs d'une soustraction consommée sont ainsi réunis.

E. 17
Le recourant invoque en revanche son absence de compétences et de connaissances en
matière comptable et fiscale. Il s’en était remis au professionnel qu’il avait mandaté pour
s’occuper du volet administratif de son entreprise. Il avait d’ailleurs changé de mandataire,
après avoir constaté divers manquements de sa part. Or, même sans être au bénéfice d’une
formation particulière en fiscalité, il convient de retenir que le recourant, de par son activité
professionnelle à titre d’indépendant, disposait des capacités suffisantes pour se rendre
compte des conséquences de l’absence d’enregistrement de certaines recettes dans les
comptes de sa société. Il indique d'ailleurs avoir attiré l'attention de sa fiduciaire sur ce
point. Le fait de ne pas avoir contrôlé son activité constitue un manquement qui peut lui être
reproché.
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E. 18
C'est pour conclure à juste titre que l'AFC-GE a retenu en l'espèce que les éléments
constitutifs d'une soustraction d'impôts sont réunis. Reste toutefois à examiner la quotité des
amendes prononcées.

E. 19
En cas de soustraction consommée, l’amende est, en règle générale, fixée au montant de
l’impôt soustrait. Si la faute est légère, l’amende peut être réduite jusqu’au tiers de ce
montant ; si la faute est grave, elle peut au plus être triplée (art. 175 al. 2 LIFD ; art. 56 al. 1



LHID ; art. 69 al. 2 LPFisc). Le montant de l’impôt soustrait constitue donc le premier
critère de fixation de l’amende, la faute intervenant seulement, mais de manière limitée,
comme facteur de réduction ou d’augmentation de sa quotité (ATA/407/2022 du 12 avril
2022 consid. 6c).

E. 20
La quotité précise de l’amende doit par ailleurs être fixée en tenant compte des dispositions
de la partie générale du CP, les principes de l’art. 47 CP régissant la fixation de la peine
s’appliquant. En droit pénal fiscal, les éléments principaux à prendre en considération sont
le montant de l’impôt éludé, la manière de procéder, les motivations, ainsi que les
circonstances personnelles et économiques de l’auteur. Les circonstances atténuantes de
l’art. 48 CP sont aussi applicables par analogie (ATF 144 IV 136 consid. 7.2.1 s).

E. 21
Dans la mesure où elles respectent le cadre légal, les autorités fiscales cantonales, qui
doivent faire preuve de sévérité afin d’assurer le respect de la loi, disposent d’un large
pouvoir d’appréciation lors de la fixation de l’amende, l’autorité de recours ne censurant
que l’abus du pouvoir d’appréciation (arrêt du Tribunal fédéral 2C_12/2017 du 23 mars
2018 consid. 7.2.1 ; ATA/1002/2020 du 6 octobre 2020 consid. 9b et les références citées).

E. 22
En l'espèce, et devant le tribunal, l'AFC-GE propose de ramener la quotité des amendes
litigieuses de une fois à 50%, considérant que le recourant a agi par négligence. Le tribunal
estime que, ce faisant, elle fait preuve d'une très grande modération et tient compte de
l'ensemble des circonstances, relevant que la quotité ainsi retenue est proche du minimum
légal de un tiers. Il se ralliera à cette conclusion de l'intimée.

E. 23
Le recours sera admis dans cette mesure, et rejeté pour le surplus.

E. 24
En application des art. 144 al. 1 LIFD, 52 al. 1 LPFisc, 87 al. 1 de la loi sur la procédure
administrative du 12 septembre 1985 (LPA - E 5 10) et 1 et 2 du règlement sur les frais,
émoluments et indemnités en procédure administrative du 30 juillet 1986 (RFPA - E 5
10.03), les recourants, pris conjointement et solidairement, qui succombent, sont
condamnés au paiement d’un émolument s'élevant à CHF 700.- ; il est couvert par l’avance
de frais versée à la suite du dépôt du recours. Vu l’issue du litige, aucune indemnité de
procédure ne sera allouée (art. 87 al. 2 LPA).
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